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ARTICLE 1ER BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression nous nous opposons à cet article qui prévoit de placer sous 
l'autorité du préfet l'ensemble des services et établissements publics de l’État à Mayotte jusqu'au 31 
décembre 2030.

Cet article applique pendant 5 ans une disposition censée être exceptionnelle, prévue à l’article L. 
742-2-1 du code de sécurité intérieure, créée par la LOPMI du 24 janvier 2023. La loi actuelle 
prévoit que ce dispositif ne dure qu’un mois et qu’il peut être renouvelé par période d’un mois si les 
conditions continues d’être réunies (événements de nature à entraîner un danger grave et imminent 
pour la sécurité, l’ordre ou la santé publics, la préservation de l’environnement, l'approvisionnement 
en biens de première nécessité ou la satisfaction des besoins prioritaires de la population…).

Le ministre de l'Intérieur Bruno Retailleau a demandé au préfet de la zone de défense et de sécurité 
du Sud de l’océan indien d’activer cet article à la suite du cyclone Chido du 14 décembre 2024 au 
14 mars 2025. Cette mesure met en place un état d’urgence local, concentre les pouvoirs dans les 
mains du seul préfet et renforce de manière abusive les pouvoirs de police administrative sans 
contrôle démocratique sur des services censés être autonomes comme l'Agence régionale de santé. 
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Cette mesure doit être strictement encadrée et n’a pas vocation à être pérennisée comme le prévoit 
le présent article.


